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n° 135 410 du 18 décembre 2014 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X  

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par, le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2014 par X, de nationalité congolaise, tendant à l’annulation de « la 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20) prise le 

31 mars 2014 et lui notifiée le 23 avril 2014 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse. 

 

Vu l’ordonnance du 21 novembre 2014 convoquant les parties à comparaître le 16 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me G. LENELLE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire le 17 août 2011. 

 

1.2. Le 23 novembre 2012, un ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre. 

 

1.3. Le 13 mars 2013, le requérant a introduit une demande de carte de séjour en tant que 

descendant de Belge auprès de l’administration communale de Namur, laquelle a donné lieu à une 

décision de rejet en date du 19 août 2013. Le recours contre cette décision a fait l’objet d’une annulation 

par l’arrêt n° 117.531 du 24 janvier 2014. 

 

1.4. Le 7 juin 2013, le père du requérant est décédé. 

 

1.5. En date du 31 mars 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée à la requérante le 23 avril 2014. 
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Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 19891 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 13.03.2013, par : 

 

(…) 

 

Est refusée au motif que : 

□ l’intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union : 

 

Le 13/03/2013, l’intéressé introduit une demande de droit de séjour en qualité de descendant à 

charge de son père belge.  A l’appui de sa demande, l’intéressé produit : un passeport, une 

attestation de naissance, une attestation d’impossibilité, un courrier du 01/08/2013, un bail 

enregistré, des fiches de paie, un avertissement extrait de rôle, une attestation mutuelle, une 

composition de ménage, une attestation scolaire, un acte de décès. 

 

Cependant, la demande n’a plus lieu d’être étant donné que la personne ouvrant le droit au 

séjour est décédée en date du 07/06/2013. 

 

En vertu de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, 

étant donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que descendant à charge de son père 

belge a été refusé à l’intéressé(e) et qu’il/elle n’est autorisé(e) ou admis(e) à séjourner à un 

autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etranger d’examiner 

les autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de 

l’introduction éventuelle d’une nouvelle demande ». 

 

2.          Intérêt au recours. 

 

2.1.    Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et que 

l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Le Conseil rappelle 

également que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la 

disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. 

Larcier, 2002, p. 653, n° 376).  

 

2.2.     Le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que le requérant a, le 13 mars 2013, 

introduit une demande de carte de séjour en tant que descendant de Belge. La partie défenderesse a 

rejeté cette demande le 19 août 2013. Cependant, cette décision a été annulée par l’arrêt n° 117.531 du 

24 janvier 2014. Une nouvelle décision de refus de séjour a été prise en date du 31 mars 2014, laquelle 

constitue l’acte attaqué.   

 

Il apparaît que le regroupant, à savoir le père du requérant, est décédé en date du 7 juin 2013, ainsi que 

cela ressort du dossier administratif. 

 

Dès lors, la personne ouvrant le droit de séjour au requérant étant décédée, le Conseil ne peut que 

constater que le requérant n’a plus intérêt à poursuivre l’annulation de l’acte attaqué qui rejette ladite 

demande d’autorisation de séjour de celui-ci en tant que descendant de Belge. En effet, le décès du 

regroupant suffit à fonder le motif selon lequel sa demande « n’a plus lieu d’être ». Force est de 

constater que, l’annulation sollicitée fut-elle accordée, elle ne permettrait pas à la partie défenderesse 

de donner une suite favorable à la demande du requérant. Il en est d’autant plus ainsi que le requérant, 

qui se borne à faire valoir sa forte intégration, reste en défaut de démontrer, en termes de plaidoirie, la 

persistance de son intérêt.  

 

2.3.       Le Conseil estime dès lors que le présent recours est irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

Le recours en annulation est rejeté. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille quatorze par : 

 

M. P. HARMEL,               juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


